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LES PARCS NATIONAUX

LA DEMANDE DE REPRÉSENTATION DE LA DIRECTION
AUX AUDIENCES RELATIVES AUX PENTES ORIENTALES

DES ROCHEUSES-LA PRÉSENTATION DE MÉMOIRES

M. Joe Clark (Rocky Mountain): Monsieur l'Orateur,
ma question s'adresse au ministre des Affaires indiennes
et du Nord canadien. Reviendrait-il sur son refus de l'invi-
tation de l'Alberta Conservation Authority à déléguer un
représentant des parcs nationaux aux audiences qui se
tiendront au sujet des pentes orientales des Rocheuses et
où il sera surtout question des parcs nationaux, audiences
dont le succès dépend de l'entière collaboration et de la
participation du gouvernement fédéral?

[Français]
L'hon. Jean Chrétien (ministre des Affaires indiennes

et du Nord canadien): Monsieur le président, si je com-
prends bien la situation, il s'agit de territoires situés à
l'extérieur des parcs nationaux, et je ne comprends pas
très bien pourquoi j'interviendrais dans les activités du
gouvernement de l'Alberta, quand je suis un peu suscepti-
ble lorsque le gouvernement de l'Alberta se mêle de ce qui
se passe à l'intérieur des parcs.

[Traduction]
M. Clark (Rocky Mountain): Monsieur l'Orateur, je

rappelerai au ministre que la province d'Alberta a fait une
invitation où l'on constate que ces gens ne se soucient pas
particulièrement de la juridiction ...

M. l'Orateur: Le député aurait-il l'obligeance de poser sa
question supplémentaire?

M. Clark (Rocky Mountain): La voici. Le ministre vou-
drait-il au moins s'engager, malgré sa réponse, à ce que les
mémoires que se propose de soumettre son ministère
entrent dans les détails et ne se bornent pas à des générali-
tés, qu'ils fournissent suffisamment de directives sur les
programmes des parcs pour permettre à la province et aux
simples particuliers de prévoir eux-mêmes des projets
sensés visant la mise en valeur de cette région?

[Français]
M. Chrétien: Monsieur le président, je suis bien à l'aise

à ce sujet, parce que nous avons nous-mêmes tenu des
audiences publiques, il y a plus d'un an, sur les développe-
ments possibles dans les parcs de Jasper et de Banff. Les
plans ont été rendu publics à ce moment-là. Des commen-
taires ont été faits par tout le monde, et si quelqu'un n'a
pas reçu copies de ces plans, il me fera plaisir de leur en
envoyer, directement ou par l'intermédiaire de l'honorable
député.

* * *

[Traduction]
AIR CANADA

LA MENACE DE GRÈVE-DEMANDE D'INTERVENTION DU
PREMIER MINISTRE

M. Peter C. Bawden (Calgary-Sud): Monsieur l'Orateur,
j'ai une question supplémentaire à poser au premier minis-
tre. En réponse à une question sur la grève d'Air Canada,
il a dit plus tôt qu'il n'avait pas considéré la chose récem-
ment. Étant donné que cette question figure au bas de la
liste des priorités, voudrait-il lui en donner une plus
élevée dans son agenda et l'examiner avant le déclenche-
ment de la grève plutôt qu'après?

Questions orales
Le très hon. P. E. Trudeau (premier ministre): Mon-

sieur l'Orateur, il doit certainement y avoir malentendu.
Je ne me rappelle pas du tout avoir dit que je n'avais pas
considéré la question récemment. Si j'ai fait la moindre
remarque, c'est sûrement pour renvoyer la question au
ministre du Travail qui, au contraire, fait rapport plus
d'une fois de la situation à moi et au cabinet et qui la suit
de très près.

LES RESSOURCES ÉNERGÉTIQUES
LES RÈGLEMENTS RELATIFS AU PÉTROLE ET AU GAZ-LA
QUESTION DES REDEVANCES ET DES BAUX-DEMANDE DE

DEBAT

M. Randolph Harding (Kootenay-Ouest): Monsieur
l'Orateur, ma question s'adresse au ministre de l'Énergie,
des Mines et des Ressources. L'examen des règlements
fédéraux régissant le pétrole et le gaz naturel se pour-
suit-il toujours? Si oui, quand sera-t-il terminé et est-ce
que les tarifs des redevances, des permis et de location
vont augmenter beaucoup aux termes de ces nouveaux
règlements par rapport aux tarifs prévus par les règle-
ments actuels?

L'hon. Donald S. Macdonald (ministre de l'Ènergie,
des Mines et des Ressources): Monsieur l'Orateur, l'exa-
men de ces règlements se poursuit toujours. Entre autres
questions, le problème des redevances pour l'exploitation
de puits de pétrole en haute mer fait actuellement l'objet
de discussions et de négociations avec les cinq gouverne-
ments de l'Est; je ne prévois aucun changement à ces
règlements tant que se poursuivront ces négociations. La
nature exacte de ces changements sera annoncée à ce
moment-là.

M. Harding: Étant donné la déclaration faite dans la
revue professionnelle canadienne Oilweek et portant que
l'industrie du pétrole avait eu des discussions franches,
ouvertes et empreintes de compréhension avec le gouver-
nement au sujet des nouveaux règlements régissant le
pétrole et le gaz naturel, puis-je demander au ministre
quand des discussions similaires auront lieu soit ici à la
Chambre, soit au comité permanent approprié?

M. Macdonald (Rosedale): Monsieur l'Orateur, dès que
la Chambre l'aura ordonné.

LES AFFAIRES EXTÉRIEURES

LAOS ET CAMBODGE-LES COMMISSIONS DE
SURVEILLANCE-LA POSITION DU CANADA

M. Donald W. Munro (Esquimalt-Saanich): Monsieur
l'Orateur, j'ai une question à l'intention du secrétaire
d'État aux Affaires extérieures. Compte tenu de la décla-
ration qu'il a faite hier à la Chambre au sujet du retrait du
Vietnam du groupe de surveillance du cessez-le-feu,
puis-je demander au secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures s'il est disposé à présenter à la Chambre et au pays,
aujourd'hui ou prochainement, une déclaration claire au
sujet du statut des deux autres commissions de surveil-
lance qui sont encore légalement présentes dans le Sud-est
asiatique, savoir au Cambodge et au Laos, et au sujet de la
participation actuelle et future du Canada au travail de
ces commissions?
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